
 
 

    
 

 

XVIII Global Child Nutrition Forum 

« Construire des programmes de repas scolaires nationaux puissants et durables » 

Erevan, Arménie, le 5 septembre 2016 

Communiqué 

 

Le dix-huitième Forum est organisé par la Global Child Nutrition Foundation en partenariat avec 

le Centre d’Excellence contre la Faim du PAM, le Gouvernement de la République d'Arménie et 

avec le soutien du bureau local du Programme Alimentaire Mondial et le Social and Industrial 

Foodservice Institute (SIFI), et d'autres partenaires, y compris des experts de gouvernements, du 

secteur privé, des médias et d'autres organisations. 

Le Global Child Nutrition Forum (GCNF) a réuni 247 participants (110 femmes) de 45 pays, dont 

13 ministres et vice-ministres. 

Le GCNF est une plate-forme pour le plaidoyer vers des changements effective dans le 

développement des programmes de repas scolaires basé sur des achats locaux (Home-Grown 

School Meal (HGSM)). L'engagement croissant des gouvernements se reflète dans la déclaration 

du 3 mars comme la Journée Internationale du Repas Scolaire, le développement des réseaux 

régionaux et mondiaux tels que le Réseau Latino-Américain d'Alimentation Scolaire, le Réseau 

Africain et la première réunion sur l'alimentation scolaire de l’Asie du Sud. Le forum reconnaît 

l'importance de la reconnaissance du « HGSM » par les chefs d'Etat de l'Union Africaine pendant 

le Sommet à Addis-Abeba, en Ethiopie, en janvier 2016, et la déclaration du 1er mars comme 

Journée Africaine d'Alimentation Scolaire. 

Le présent communiqué rappelle les recommandations du XVII Forum comme suit : 

 

• Les programmes de repas scolaires nutritifs sont un investissement à long terme avec de 

fortes retours économiques, sociales et éducatives ; 

• Les réseaux mondiaux sur HGSM sont des plateformes efficaces pour partager les 

meilleures pratiques et les leçons apprises. 

« Construire des programmes de repas scolaires nationaux puissants et durables » constitue un 

moyen important pour faire face aux droits fondamentaux à l'alimentation et à l'éducation. 



 
 

    
 

Le Forum reconnaît l'adoption des objectifs de développement durable (ODD) et la nécessité 

d'efforts intersectoriels pour les atteindre. 

Le Forum reconnaît que : 
 

1. Une forte volonté politique est une condition préalable pour des « HGSM » intégrée et 
durable ; 

2. Il est nécessaire le développement d'une politique claire et des cadres juridiques pour 
guider la mise en œuvre à long terme des « HGSM » ; 

 
3. Le financement durable est essentiel à la mise en œuvre efficiente et efficace, soutenue 

par des mécanismes clairement définis et des objectifs d'allocation des ressources. Un 
investissement à long terme sur « HGSM » conduit à des avantages multiples en termes 
de la santé, l'éducation, le développement social et économique, entre autres. 
 

4. La capacité institutionnelle adéquate est nécessaire à tous les niveaux pour la prestation 
efficace de « HGSM » ; 
 

5. Le plaidoyer continu et de sensibilisation à propos des « HGSM » devraient être poursuivis 
aux niveaux régional et mondial ; 

 
6. Il est nécessaire des plates-formes de coordination multisectorielles menées par le 

gouvernement, avec des rôles et des responsabilités clairement définies, qui soutiennent 
la participation active de toutes les parties prenantes telles que : les écoles, les 
communautés, la société civile, le secteur privé, les ONG, les partenaires de 
développement, universitaires et institutions de recherche, les médias, les plates-formes 
de coopération régionale et mondiale ; 

 
7. Les « HGSM » bien conçus doivent être intégrés dans les systèmes de protection sociale 

avec la mise en œuvre des interversions essentiels1, en prenant en considération la 
sécurité alimentaire, l'agriculture, l'approvisionnement local et régional, la manutention 
après récolte, la surveillance intégrée et les systèmes d'évaluation, ainsi comme des 
mesures appropriée et pertinente dans le contexte de chaque pays ; 

 

                                                           
1 Les interversions essentiels comprennent : l'éducation de base, l'alimentation pour l'éducation, la promotion de l'éducation 

des filles, l'eau potable et de latrines, la santé, la nutrition et l'hygiène, le déparasitage systématique, la supplémentation en 
micronutriments, l’éducation sur le SIDA, le soutien psychosocial, la prévention du paludisme, les jardins scolaires, les foyers 
améliorés. Accéder www.un.org/esa/socdev/poverty/PovertyForum/Documents/The%20Essential%20Package.pdf . 

http://www.un.org/esa/socdev/poverty/PovertyForum/Documents/The%20Essential%20Package.pdf


 
 

    
 

8. Le développement des moyens appropriés, des mécanismes de contrôle spécifiques à 
chaque pays avec l'engagement communautaire contribue à la réalisation optimale dans 
la mise en œuvre des « HGSM » ; 

 
9. Une gamme de parties prenantes du secteur privé, les partenaires au développement, les 

ONG contribuent techniquement et financièrement à la mise en œuvre réussie des 
« HGSM » à travers le monde. 

 

Le Forum recommande que : 

1. Les gouvernements devraient élaborer des cadres juridiques et politiques claires pour 
guider la mise en œuvre à long terme des « HGSM » ; 

2. Les « HGSM » doivent être poursuivis en tant que programmes prioritaires par les 
gouvernements, en assurant une allocation budgétaire cloisonnée adéquate en fonction 
de la situation du pays et sur la base des études et des analyses ; 

3. Les gouvernements devraient créer un environnement favorable et les liens de marché 
pour l'approvisionnement des ingrédients de producteurs locaux pour promouvoir les 
économies locales. Les mécanismes des achats locaux devraient être fondées sur une 
analyse approfondie des écarts entre les genres, l'âge et les vulnérabilités particulières, 
assurant un accès équitable pour les femmes, les jeunes et autres groupes vulnérables ; 

4. Les gouvernements devraient coordonner activement toutes les parties prenantes telles 
que développées au point six des considérations ci-dessus ;  

5. Les gouvernements devraient établir des mécanismes de financement innovants, 
coordonner les partenaires au développement, le secteur privé et d'autres parties 
prenantes, en utilisant des outils, comme, par exemple, un système de suivi des fonds 
intégré ; 

6. Les gouvernements devraient adopter des approches fondées sur des données probantes 
pour améliorer la conception et la mise en œuvre des programmes de repas scolaires et 
de promouvoir le développement de cadres de résultats ; 

7. Les gouvernements devraient encourager et renforcer la coopération internationale pour 
« HGSM » par les organisations mondiales et régionales ; 

8. Les pays participants doivent traduire les recommandations de ce communiqué dans les 
plans d'actions, comme appropriés et pertinents dans leurs contextes nationaux 
respectifs, et de faire rapport sur les progrès accomplis dans le Forum de l'année 
prochaine. 


